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Débat thématique devant le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe « Droits des femmes, 

droits des enfants et lutte contre les violences domestiques »   

Strasbourg, 3 juin 2026 

 

Intervention de M. Christophe ROBINO, Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 

Sociales et de la Santé  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Monsieur le Président,  

Madame la Présidente du GREVIO,  

Madame la Vice-Présidente de la Cour européenne des droits de l’Homme,  

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs,  

Excellences, Mesdames et Messieurs,  

 

C’est un honneur particulier de m’exprimer devant vous aujourd’hui, dans cette enceinte, et je 

tiens tout d’abord à exprimer mes remerciements pour l’organisation de ce débat, consacré à 

deux priorités essentielles de la présidence monégasque : la protection des droits des femmes 

et celle des enfants.  

 

Le Comité des Ministres est l’un des lieux où l’Europe rappelle que les droits humains ne sont 

pas seulement des principes partagés, mais aussi des responsabilités communes. 

 

Parmi ces responsabilités, la protection des femmes et des enfants occupe une place toute 

particulière.  

 

Elle touche à la dignité, à la sécurité, à l’intégrité des personnes, mais aussi à la confiance que 

chacune et chacun peut placer dans les institutions.  

 

Elle appelle une conviction simple : ces deux protections ne peuvent être pensées de manière 

isolée, car les violences qui touchent les femmes atteignent souvent les enfants, directement ou 

indirectement.  

 

Les violences faites aux femmes, et en particulier les violences domestiques, ne relèvent pas 

seulement de la sphère privée.  

 

Elles interrogent directement notre volonté ainsi que notre capacité collective à garantir la 

sécurité, la liberté et la dignité des personnes. Elles interrogent aussi notre capacité à voir 

l’ensemble des victimes.  
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L’expérience des professionnels nous rappelle qu’un enfant exposé à la violence domestique ne 

peut être regardé comme un simple témoin. Il peut être atteint dans sa sécurité, dans son 

développement, dans sa confiance envers les adultes et dans son rapport aux institutions.  

 

C’est pourquoi la lutte contre les violences faites aux femmes, la prévention des violences 

intrafamiliales et la protection des enfants forment une même exigence : faire en sorte que les 

droits proclamés deviennent, pour les personnes concernées, une protection réelle. 

 

Le Conseil de l’Europe donne à nos États un cadre exigeant. La Convention d’Istanbul, dont 

nous célébrons cette année le 15ème anniversaire de son adoption, en est l’un des instruments 

essentiels. Mais la force d’un texte ne suffit pas toujours à garantir la réalité d’une protection.  

 

Une convention protège lorsqu’elle est connue.  

Une procédure protège lorsqu’elle est accessible.  

Une institution protège lorsqu’elle agit à temps.  

Un droit protège lorsqu’il peut être effectivement exercé.  

 

C’est à ce niveau que se situe aujourd’hui une part essentielle de notre responsabilité commune 

: traduire les principes en réponses concrètes, accessibles et coordonnées.  

 

À Monaco, cette exigence guide notre action.  

 

Depuis plusieurs années, la Principauté a renforcé son cadre juridique et opérationnel en matière 

de droits des femmes et de protection contre les violences.  

 

La création, en 2018, d’une instance interministérielle spécifiquement dédiée à la promotion et 

à la protection des droits des femmes a constitué une étape importante. 

 

Elle a permis de mieux coordonner, mettre en œuvre et évaluer les politiques publiques relatives 

à l’égalité entre les femmes et les hommes, à la prévention des violences et à la lutte contre les 

discriminations.  

 

Des avancées législatives significatives ont ensuite consolidé ce mouvement.  

 

La réforme des dispositions relatives aux agressions sexuelles a renforcé notre droit pénal et 

placé l’absence de consentement au cœur de la définition des violences sexuelles.  

 

La loi relative à la lutte contre le harcèlement et la violence en milieu scolaire a permis de mieux 

prévenir, identifier, signaler et sanctionner ces comportements, qui touchent aussi les enfants et 

les adolescents.  
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Plus récemment, un dispositif d’indemnisation des victimes d’infractions pénales, notamment 

sexuelles, de violences domestiques ou commises à l’encontre d’enfants, a été instauré afin que 

l’insolvabilité de l’auteur ne prive pas la victime de réparation.  

 

Ces évolutions sont importantes.  

 

Elles prennent toutefois tout leur sens lorsqu’elles s’inscrivent dans une chaîne complète de 

protection.  

 

Cette chaîne repose sur quatre exigences : prévenir, repérer, protéger, accompagner.  

 

Prévenir, d’abord.  

Car les violences ne commencent pas toujours par un acte immédiatement visible. Elles peuvent 

commencer par l’isolement, par le contrôle, par l’humiliation, par la peur, par la restriction 

progressive de la liberté.  

 

Elles se déploient aussi dans des espaces nouveaux, en particulier numériques, où les 

cyberviolences, le harcèlement, la diffusion non consentie d’images ou les mécanismes 

d’emprise touchent particulièrement les jeunes.  

 

À cet égard, permettez-moi de saluer l’adoption par le GREVIO, en 2021, de sa 

Recommandation générale n°1 sur la dimension numérique de la violence à l’égard des femmes, 

ainsi que l’adoption par le Comité des Ministres, en mars 2026, de sa Recommandation sur 

l’obligation de rendre des comptes en matière de violence à l’égard des femmes et des filles 

facilitée par la technologie, qui donnent aux États membres de précieuses orientations.  

 

Pleinement consciente de ce phénomène, la Principauté a développé des actions de 

sensibilisation à destination du grand public et des jeunes, notamment sur la place des enfants 

dans les violences domestiques, les cyberviolences mais encore le contrôle coercitif.  

 

Prévenir, c’est déjà protéger.  

C’est donner des mots à ce qui est parfois confus, permettre à une victime de reconnaître une 

violence avant qu’elle ne s’aggrave, et permettre à un proche, à un professionnel ou à un enfant 

de donner l’alerte plus tôt.  
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Repérer, ensuite.  

Aucune politique de protection ne peut être pleinement efficace si les signaux restent invisibles.  

 

Depuis 2020, plus de 550 professionnels ont été formés à l’accueil et à la prise en charge des 

victimes de violences conjugales : policiers, magistrats, travailleurs sociaux, personnels de 

santé, psychologues, personnels éducatifs.  

  

Pour un État de la taille de Monaco, cet effort est substantiel : il représente plus de 10 % de nos 

effectifs publics. Il traduit une volonté de diffuser une culture commune de la détection, de 

l’accueil et surtout de la prise en charge des victimes.  

 

Car une victime ne rencontre pas d’abord un système. Elle rencontre une personne : un agent 

d’accueil, un professionnel de santé, un enseignant, un policier, un travailleur social, un 

magistrat ou tout simplement un collègue de travail, un voisin, un proche. Cette première 

rencontre est souvent la clé de voute de tout un parcours.  

 

Repérer suppose aussi de connaître.  

 

Depuis 2019, notre institut statistique national établit chaque année une étude sur les violences 

faites aux femmes en Principauté. Cette démarche permet de suivre l’évolution du phénomène, 

de mieux comprendre les profils des victimes, les formes de violences et les contextes dans 

lesquels elles surviennent.  

 

Au-delà du constat, la donnée est un outil qui permet d’ajuster notre action, de cibler nos efforts 

; en somme, de mieux gouverner.  

 

Protéger, évidemment.  

À Monaco, la prise en charge repose sur une coopération étroite entre l’administration sociale, 

les services de police, les institutions judiciaires, les structures de santé, ainsi que les 

associations spécialisées dans l’aide aux victimes.  

 

Cette coordination permet une prise en charge globale : mise à l’abri, accompagnement social, 

orientation médicale, soutien psychologique et accompagnement juridique.  

 

Des outils pratiques complètent cette réponse : un numéro d’aide gratuit, une application 

numérique de sécurité personnelle permettant d’alerter rapidement en cas de danger, des 

supports d’information discrets, ainsi qu’un outil simple d’auto-repérage des situations de 

violence, adapté également aux publics les plus jeunes.  

 

Ces dispositifs traduisent une méthode : rendre la protection identifiable, disponible et 

coordonnée.  
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Accompagner, enfin.  

Car la sortie de la violence ne s’arrête pas à la mise en sécurité. Elle suppose de pouvoir se 

reconstruire, de reconstruire une autonomie, de retrouver une stabilité, de pouvoir accéder au 

droit, au soin, au logement, à un accompagnement social et psychologique. Elle suppose aussi 

de prendre pleinement en compte les enfants.  

 

La Principauté dispose ainsi de services sociaux spécialisés pour accompagner les enfants et les 

familles : assistance éducative, enquêtes socio-éducatives, mesures de placement, espaces de 

rencontre sécurisés entre enfants et parents, accompagnement des jeunes majeurs et suivi des 

familles.  

 

Monaco dispose également d’un lieu d’accueil dédié, le Foyer de l’Enfance Princesse Charlène, 

pour les enfants qui doivent être temporairement ou durablement protégés hors de leur cadre 

familial.  

 

Mais nous souhaitons aujourd’hui aller plus loin.  

 

Monaco travaille à l’aboutissement d’un projet de loi-cadre dédié à la protection de l’enfance. 

Reposant sur des principes fondamentaux, un volet administratif et un volet judiciaire, ce texte 

tend à instaurer un cadre plus moderne et mieux structuré. Il vise à mieux garantir les droits des 

enfants, ceux de leur famille, ainsi que la sécurité juridique de l’intervention des professionnels. 

 

L’enjeu n’est pas seulement technique, mais profondément politique. Il est lié à la qualité de la 

protection que nous devons aux enfants : une protection claire, organisée, respectueuse des 

droits de chacun et conforme aux meilleurs standards internationaux.  

 

Mesdames et Messieurs,  

 

La Présidence de Monaco du Comité des Ministres s’inscrit dans une histoire et dans une 

responsabilité.  

 

En 2024, Monaco a célébré les vingt ans de son adhésion au Conseil de l’Europe. Ces vingt 

années ont confirmé l’attachement de la Principauté aux valeurs qui fondent notre Organisation 

: les droits humains, la démocratie et l’État de droit.  

 

Notre engagement ne se limite pas aux six mois de notre Présidence. Il l’a précédé et s’inscrit 

dans la durée.  

 

Il s’exprime dans notre participation aux travaux de l’Organisation, mais aussi dans notre 

soutien concret à ses priorités.  
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Dans le cadre de son accord de contributions volontaires 2025-2026, Monaco consacre 

notamment 50 000 euros à un programme de lutte contre les violences à l’égard des femmes et 

la violence domestique au Maroc et en Tunisie, soit 10 % du volume global de cet accord.  

 

Cet engagement traduit une conviction : la protection des femmes et la lutte contre les violences 

domestiques ne s’arrêtent pas aux frontières nationales. Elles relèvent d’une responsabilité 

partagée, européenne et internationale.  

 

C’est dans cet esprit que Monaco souhaite contribuer, pendant sa présidence, à une approche 

plus intégrée, plus coordonnée et plus concrète.  

 

Plus intégrée, parce que les violences faites aux femmes, les violences domestiques et la 

protection des enfants sont souvent étroitement liées.  

 

Plus coordonnée, parce qu’aucune institution ne peut répondre seule à des situations aussi 

complexes. La justice, les services sociaux, le système de santé, l’école, les forces de sécurité 

et les associations doivent travailler ensemble.  

 

Plus concrète, parce que la qualité d’un système de protection se mesure à sa capacité à atteindre 

les victimes, à temps, avec les bonnes réponses.  

 

Le rôle du GREVIO est, à cet égard, essentiel. Son évaluation indépendante permet aux États 

de mesurer leurs progrès, d’identifier leurs marges d’amélioration et de maintenir un haut 

niveau d’exigence.  

 

Le rôle de la Cour européenne des droits de l’Homme est tout aussi fondamental. Sa 

jurisprudence rappelle que les droits garantis par nos textes impliquent des obligations concrètes 

de protection.  

 

Mais l’évaluation et le contrôle juridictionnel appellent un prolongement : l’action publique.  

 

C’est à nous, États membres, qu’il revient de transformer les standards en pratiques, les 

engagements en dispositifs accessibles, les principes en protections effectives.  

 

Mesdames et Messieurs,  

 

La violence domestique prospère souvent dans le silence. Il nous revient de briser ce silence.  

 

Les violences faites aux femmes prospèrent souvent dans l’isolement. Il nous revient de rompre 

cet isolement.  
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La souffrance des enfants exposés à ces violences est parfois invisible. Il nous revient de la voir, 

de la nommer et d’y répondre le plus efficacement possible.  

 

C’est à cette condition que l’État de droit protège. C’est à cette condition que les droits humains 

sont véritablement garantis.  

 

Monaco entend porter cette exigence avec humilité, mais avec détermination.  

 

Parce qu’une Europe qui protège les femmes et les enfants ne se juge pas seulement à la force 

de ses textes.  

Elle se mesure à la réalité de ses réponses.  

 

Je vous remercie. 


